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transfert avec des organismes ayant un régime de retraite
ou avec des organismes qui administrent un régime de
retraite ;

ATTENDU QUE le gouvernement a, sur recommanda-
tion du comité paritaire et conjoint, approuvé cette entente
par le décret numéro 270-2002 du 13 mars 2002 concer-
nant l’approbation d’ententes intervenues conformément
à la Loi sur le régime syndical applicable à la Sûreté du
Québec relativement au régime de retraite des membres
de la Sûreté du Québec ;

ATTENDU QUE les recommandations du comité pari-
taire et conjoint approuvées par le gouvernement ont
l’effet d’un contrat de travail signé par les parties con-
formément aux articles 10 et 19 de la Loi sur le régime
syndical applicable à la Sûreté du Québec (L.R.Q.,
c. R-14) ;

ATTENDU QUE, en vertu de l’article 9.3 du règlement
du Régime complémentaire de retraite des employés de
la Ville de Rimouski, le comité de retraite, sous réserve
de l’approbation de l’employeur, peut conclure avec un
gouvernement canadien, une corporation canadienne ou
une institution canadienne ayant un régime de retraite
pour ses employés, ou avec tout organisme administrant
un tel régime de retraite, une entente de transfert de
service au crédit d’employés et des montants appropriés
établis conformément à ladite entente ;

ATTENDU QUE, par une résolution du Comité de retraite
du Régime complémentaire de retraite des employés de
la Ville de Rimouski, le président et le secrétaire-trésorier
ont été autorisés à signer l’entente de transfert avec la
Commission administrative des régimes de retraite et
d’assurances pour le transfert des employés de la Sûreté
municipale de police vers le régime de retraite des
membres de la Sûreté du Québec ;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation du ministre d’État à l’Administration et à la Fonc-
tion publique, ministre responsable de l’Administration
et de la Fonction publique et président du Conseil du
trésor :

QUE la Commission administrative des régimes de
retraite et d’assurances, représentée par son président et
sa secrétaire, soit autorisée à conclure avec le Comité de
retraite du Régime complémentaire de retraite des
employés de la Ville de Rimouski, une entente de trans-
fert selon les modalités contenues à celle annexée à la
recommandation ministérielle du présent décret.

Le greffier du Conseil exécutif,
JEAN ST-GELAIS

39095

Gouvernement du Québec

Décret 1014-2002, 4 septembre 2002
CONCERNANT la nomination de six membres du
Comité de retraite du régime de retraite des élus muni-
cipaux

ATTENDU QU’en vertu du premier alinéa de l’arti-
cle 70.1 de la Loi sur le régime de retraite des élus
municipaux (L.R.Q., c. R-9.3), édicté par l’article 168
du chapitre 25 des lois de 2001, est institué le Comité de
retraite du régime de retraite des élus municipaux ;

ATTENDU QU’en vertu du deuxième alinéa de l’arti-
cle 70.1, le Comité de retraite se compose du président
de la Commission administrative des régimes de retraite
et d’assurances et de six autres membres nommés par le
gouvernement pour une période n’excédant pas deux
ans ;

ATTENDU QU’en vertu du deuxième alinéa de l’arti-
cle 70.1, trois des six membres nommés par le gouver-
nement sont choisis sur recommandation conjointe de
l’Union des municipalités du Québec et de la Fédération
québécoise des municipalités locales et régionales (FQM)
et l’un des membres ainsi recommandés doit être un
bénéficiaire du régime de retraite des élus municipaux ;

ATTENDU QUE l’Union des municipalités du Québec
et la Fédération québécoise des municipalités locales et
régionales (FQM) ont produit une recommandation con-
jointe relative à la nomination de trois des membres du
Comité de retraite ;

ATTENDU QU’en vertu du deuxième alinéa de l’arti-
cle 70.4 de cette loi, les membres du Comité, sauf le
président et, le cas échéant, le vice-résident de la
Commission, ont notamment droit, selon les normes
fixées par le gouvernement, au remboursement des frais
justifiables faits par eux dans l’exercice de leurs fonctions ;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation du ministre d’État aux Affaires municipales et à
la Métropole, à l’Environnement et à l’Eau et ministre
des Affaires municipales et de la Métropole :

QUE les personnes suivantes soient nommées membres
du Comité de retraite du régime de retraite des élus
municipaux pour un mandat de deux ans à compter des
présentes, sur recommandation conjointe de l’Union des
municipalités du Québec et de la Fédération québécoise
des municipalités locales et régionales (FMQ) :
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— monsieur André Boileau, conseiller municipal et
vice-président du comité exécutif de la Ville de Laval ;

— monsieur Jacques Jobin, conseiller municipal et
vice-président du comité exécutif de la Ville de Québec ;

QUE la personne suivante soit nommée membre du
Comité de retraite du régime de retraite des élus munici-
paux pour un mandat de deux ans à compter des présentes,
à titre de bénéficiaire du régime de retraite des élus
municipaux, sur recommandation conjointe de l’Union
des municipalités du Québec et de la Fédération québé-
coise des municipalités locales et régionales (FMQ)

— madame Jacinthe B. Simard, ex-présidente de
l’Union des municipalités régionales de comté et des
municipalités locales du Québec (UMRCQ) ;

QUE les personnes suivantes soient nommées membres
du Comité de retraite du régime de retraite des élus
municipaux pour un mandat de deux ans à compter des
présentes :

— madame Suzanne Lévesque, sous-ministre adjointe
aux politiques au ministère des Affaires municipales et
de la Métropole ;

— monsieur Paul Préseault, directeur du Module de
l’administration et des finances et trésorier de la Ville de
Gatineau ;

— monsieur Jean-Marc Tardif, chef du Service des
régimes collectifs et de l’actuariat au Secrétariat du
Conseil du trésor ;

QUE les personnes nommées membres de ce comité
en vertu du présent décret soient remboursées des frais
de voyage et de séjour occasionnés par l’exercice de
leurs fonctions conformément aux règles applicables aux
professionnels à l’emploi du gouvernement du Québec,
si leur employeur ne rembourse pas ces frais.

Le greffier du Conseil exécutif,
JEAN ST-GELAIS

39096

Gouvernement du Québec

Décret 1016-2002, 4 septembre 2002
CONCERNANT le renouvellement du mandat de madame
France Morin-Lemoine comme membre à temps
partiel de la Régie du cinéma

ATTENDU QUE l’article 124 de la Loi sur le cinéma
(L.R.Q., c. C-18.1) énonce que la Régie du cinéma se
compose de trois membres, dont un président, nommés
par le gouvernement et que celui-ci détermine la rému-
nération, les avantages sociaux et les autres conditions
de travail des membres de la Régie ;

ATTENDU QUE le premier alinéa de l’article 125 de
cette loi prévoit que la durée du mandat des membres de
la Régie est d’au moins trois ans et d’au plus cinq ans ;

ATTENDU QUE le second alinéa de l’article 125 de
cette loi prévoit qu’un membre de la Régie ne peut être
nommé pour plus de deux mandats consécutifs ;

ATTENDU QU’en vertu de l’article 126 de cette loi, à
l’expiration de son mandat, un membre demeure toute-
fois en fonction jusqu’à ce qu’il soit nommé à nouveau
ou remplacé ;

ATTENDU QUE madame France Morin-Lemoine a été
nommée membre à temps partiel de la Régie du cinéma
par le décret numéro 477-99 du 28 avril 1999, que son
mandat est expiré et qu’il y a lieu de le renouveler ;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation de la ministre d’État à la Culture et aux Commu-
nications et ministre de la Culture et des Communica-
tions :

QUE madame France Morin-Lemoine soit nommée
de nouveau membre à temps partiel de la Régie du
cinéma, pour un second mandat de trois ans à compter
des présentes ;

QU’à ce titre, madame France Morin-Lemoine reçoive
des honoraires de 50 $ l’heure, pour un maximum de
sept heures de travail par jour et d’une journée par
semaine ;


